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Le directeur général a également
part icipé au premier Forum
sino-africain sur la propriété intel-
lectuelle, organisé par l’OMPI en
collaboration avec l’Office d’État
de la propriété intellectuelle de la
République populaire de Chine
(SIPO) les 21 et 22 mai à Beijing.
M. Idris a déclaré qu’il s’agissait
d’un “événement sans précédent
dans l’histoire de la propriété in-
tellectuelle”.

Le vice-président chinois, M. Wen
Jiabao, a qualifié le forum de “ren-
contre exceptionnelle entre le plus
grand pays en développement, la
Chine et le plus grand continent en
développement, l’Afrique.” Le forum
a réuni une centaine de participants
venant de 17 pays, dont des minis-
tres, des hauts fonctionnaires, des
universitaires et des représentants
d’instituts de recherche et du sec-
teur industriel.

LA PROPRIÉTÉ
INTELLECTUELLE

À LA UNE EN CHINE

Au cours d’une visite officielle en Chine, du 21 au 23 mai 2002, le direc-
teur général de l’OMPI, M. Kamil Idris a rencontré le premier ministre
chinois, M. Zhu Rongji, avec lequel il s’est entretenu de l’importance
économique de la propriété intellectuelle, notamment pour les pays en
développement. Le premier ministre chinois s’est félicité des activités
menées par l’OMPI pour encourager une plus grande coopération entre
les pays, en particulier entre les pays en développement, en vue de
favoriser une meilleure compréhension des avantages économiques
d’une protection efficace de la propriété intellectuelle.

Forum sino-africain
sur la propriété intellectuelle

Rencontre avec le
premier ministre Zhu Rongji

Le forum a été riche d’enseigne-
ments pour les pays en développe-
ment d’Afrique qui pourront ainsi
s’inspirer de l’expérience de la
Chine dans le renforcement de son
système de propriété intellectuelle.
Il a servi de cadre à des échanges
fructueux sur des questions impor-
tantes de propriété intellectuelle et
a posé les jalons d’une coopéra-
tion améliorée entre la Chine et les
pays africains. Les thèmes abordés
concernaient notamment :

v la propriété intellectuelle et le
développement économique;

v la propriété intellectuelle et les
techniques de l’information;

v les défis posés au système de
propriété intellectuelle, notam-
ment le plan d’action internatio-
nal dans le domaine des brevets
et la réforme du Traité de coo-
pération en matière de brevets
(PCT);

Cérémonie de signature de
l’accord-cadre de coopération
entre l’OMPI et le SIPO

v les nouvelles questions de pro-
priété intellectuelle (folklore,
savoirs traditionnels et accès
aux ressources génétiques).

Accord entre l’OMPI
et le SIPO

Au cours de sa visite en Chine, le
directeur général a également si-
gné un accord-cadre de coopéra-
tion entre l’OMPI et le SIPO. Le
commissaire du SIPO, M. Wang 
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La visite du directeur général a
coïncidé avec le deuxième “Forum
international sur la créativité et les
inventions - Un avenir meilleur
pour l’humanité au XXIe siècle”,
organisé conjointement par l’OMPI
et le Gouvernement chinois à Bei-
jing, du 23 au 25 mai 2002.

Dans son allocution d’ouverture, le
commissaire de l’Office d’État de
la propriété intellectuelle de la Ré-
publique populaire de Chine
(SIPO), M. Wang Jingchuan, a sou-
ligné que la Chine était heureuse
d’accueillir le deuxième Forum in-
ternational sur la créativité et les
inventions, au moment où les en-

Forum international sur
la créativité et les inventions

>>>

Jingchuan a cosigné l’accord, en
présence de M. Shi Zhongyuan,
commissaire de l’Administration
nationale du droit d’auteur, et de
M. Li Dongshen, commissaire ad-
joint de l’Administration d’État pour
l’industrie et le commerce. Cet ac-
cord d’une portée considérable, qui
constitue le premier accord de ce
genre a avoir été signé entre la
Chine et l’Organisation, couvre tous
les domaines de la propriété intel-
lectuelle et témoigne de la volonté
du Gouvernement chinois de ren-
forcer son système de propriété in-
tellectuelle.

L’accord-cadre porte sur dix do-
maines principaux de coopération,
à savoir la propriété intellectuelle

treprises et le Gouvernement chi-
nois cherchaient de plus en plus à
faire de la recherche-dévelop-
pement et des droits de propriété
intellectuelle de véritables outils de
production.

Quelque 200 hauts fonctionnaires,
concepteurs de politiques dans les
domaines économique et technique,
universitaires et hommes d’affaires
de plus de 20 pays ont discuté de
l’importance fondamentale de l’in-
vention, de l’innovation et de la créa-
tivité pour la création de richesses
et le développement économique
dans les économies actuelles, fon-
dées sur le savoir et la technologie.
Les débats ont porté essentiellement
sur six thèmes, à savoir :

Les participants
lors de la cérémonie
d’ouverture du Forum
sino-africain sur la
propriété intellectuelle

et les savoirs traditionnels, les res-
sources génétiques et le folklore;
le système des brevets; la protec-
tion et la promotion de la propriété
intellectuelle dans les petites et
moyennes entreprises (PME); la dif-
fusion et l’utilisation de l’informa-
tion en matière de brevets; le com-
merce électronique; et les noms de
domaine. L’accord porte également
sur l’utilisation des techniques de
l’information dans la protection de
la propriété intellectuelle; la pro-
motion de la gestion collective du
droit d’auteur et des droits conne-
xes; la promotion de la protection
des marques et des signes distinc-
tifs; la sanction des droits de pro-
priété intellectuelle; et la mise en
valeur des ressources humaines

dans le domaine de la propriété
intellectuelle, notamment la coo-
pération entre l’Académie mon-
diale de l’OMPI et le Centre chi-
nois de formation pour la propriété
intellectuelle (CIPTC) du SIPO.

v la création de richesses grâce à
l’invention, à l’innovation et à
la créativité (considérations phi-
losophiques, humanitaires, en
rapport avec l’emploi et le dé-
veloppement);

v les inventeurs, innovateurs et
créateurs - capital intellectuel
des nations;

v la propriété intellectuelle dans
une société fondée sur le savoir;

v le développement du système
international des brevets;

v les inventions et innovations –
éléments clés dans la recherche
de l’avantage concurrentiel;
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 Visite du Centre chinois
de formation pour la

propriété intellectuelle

>>>
v les conditions d’une bonne utili-

sation économique et sociale
des inventions.

Créativité et inventions

Le forum avait pour objectif de sti-
muler un dialogue ouvert et cons-
tructif sur les moyens de promou-
voir la créativité et l’esprit d’inven-
tion dans un monde où les facteurs
traditionnels de création de
richesses sont peu à peu abandon-
nés dans une économie fondée sur
le savoir, l’information et la créati-
vité. “La créativité et l’esprit d’in-
vention ont, conjointement avec la
propriété intellectuelle, jeté les ba-
ses de l’amélioration des conditions
de vie dans les pays industrialisés,
tout en symbolisant l’espoir d’un
avenir meilleur dans les pays en dé-
veloppement et les pays en transi-
tion”, a déclaré le coordonnateur du
forum, M. Martti Enäjärvi, directeur
général de l’Office national des bre-
vets et de l’enregistrement de la
Finlande.

Cérémonie d’ouverture
du deuxième Forum

international sur la créativité
et les inventions

Le forum a permis de rappeler que
l’éducation, tant générale que spé-
cialisée, constitue un élément cru-
cial dans le cadre des efforts dé-
ployés pour promouvoir et encou-
rager l’esprit d’invention et la créa-
tivité. Les participants ont souligné
la nécessité d’adopter des métho-
des réalistes, qui tiennent compte
des différents besoins et niveaux de
développement dans chaque pays.
Pour conclure, M. Martti Enäjärvi a
rappelé que le vieil adage “Si vous
pensez qu’éduquer coûte cher, es-
sayez l’ignorance” était encore va-
lable.

Résultats

Le débat passionné et l’échange de
vues fructueux qui ont eu lieu pen-
dant ce forum ont favorisé une
meilleure compréhension de la re-
lation entre la créativité, les droits
de propriété intellectuelle et le dé-
veloppement, ainsi que leur contri-
bution à la création de richesses et
au progrès technique, social et cul-
turel. M. John Turner, directeur gé-
néral de Flinders Technologies Pty
Ltd (Australie), a formulé quelques
observations sur la qualité des in-
terventions des spécialistes. “La
nature complémentaire des exposés
a permis d’aborder les thèmes sous
des perspectives différentes et a
donné au public une vision globale
de la situation”, a-t-il déclaré. “Le
forum fournit une excellente occa-
sion d’établir des contacts avec des
délégués de différents pays”.

“Malgré les différences dans les lois
et les structures, j’ai trouvé des points
communs avec tous les participants
qui ont pris la parole”, a observé

>>>
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En 2001, la Chine a délivré plus de
110 000 brevets et en 2000, les
dépenses dans le domaine de la
recherche-développement se sont
élevées à plus de 10 milliards de
dollars É.-U., soit 1% du produit
intérieur brut (PIB).

Depuis 1999, le Gouvernement
chinois a adopté un certain nom-
bre de mesures spécifiques visant
à encourager et à favoriser l’inven-
tion et l’innovation, notamment des
réductions d’impôts et des exoné-

L’équipe d’experts de la Commis-
sion consultative des politiques
(CCP) de l ’OMPI a tenu sa
quatrième session le 22 mai 2002
à Beijing (République populaire de
Chine). Cette équipe d’experts a
essentiel lement pour objecti f
d’examiner et d’élaborer des thè-
mes de réflexion qui sont débattus
lors des réunions plénières de la
CCP. M. Song Jian, membre de la
CCP depuis 1999, était l’hôte de
cette réunion.

Deux points étaient inscrits à l’or-
dre du jour de la réunion de
l’équipe d’experts présidée par
M. Sergio Marchi :
v La propriété intellectuelle et la

santé publique;
v La gestion des actifs culturels.

ÉQUIPE D’EXPERTS
DE LA COMMISSION
CONSULTATIVE DES
POLITIQUES

M. Bruce Lehman a présenté des
documents de travail sur les deux
thèmes, qui ont été examinés sous
divers angles par l’équipe d’ex-
perts. Les débats ont été axés sur
le rôle que pourrait éventuellement
jouer l’OMPI en vue d’apporter des
précisions sur les différentes ques-
tions, défendre des intérêts au be-
soin et prendre des mesures con-
crètes en vue de trouver des solu-
tions si nécessaire.

Pour conclure, l’équipe d’experts a
convenu que les deux thèmes
étaient importants pour l’OMPI et
qu’il conviendrait de les examiner
plus en détail lors de la session plé-
nière.

♦

Mme Kirsten Leute, responsable
des licences à l’Université Stanford
(États-Unis d’Amérique). “J’ai été
inspirée, non seulement par le
thème général du forum, mais aussi
par les données et les histoires per-
sonnelles de beaucoup de gens.
Leurs interventions m’ont apporté
des connaissances et des idées qui
me seront très utiles tant dans le
cadre de mon travail actuel que
dans une future carrière”.

La première manifestation de ce
type s’était tenue à Helsinki (Fin-
lande) en octobre 2000. Il avait alors
été décidé que, pour mieux faire
connaître la propriété intellectuelle
et sa valeur, le forum serait doréna-
vant organisé à tour de rôle dans
différentes régions du monde.

♦

LA CHINE INVESTIT DANS
LA RECHERCHE ET LES BREVETS

rations fiscales pour les produits
novateurs et de pointe, la création
d’une fondation pour l’innovation
technique destinée à aider les pe-
tites et moyennes entreprises à
mener à bien leurs projets de
recherche-développement et la
création de pépinières universitai-
res de techniques et d’innovations.

La SINOPEC, la compagnie chi-
noise d’exploitation pétrolière et de
produits chimiques - qui occupe le
68e rang au classement des

500 premières entreprises établi
par la revue Fortune - a déposé
plus de 900 demandes de brevet en
2001. Sur environ 500 demandes de
brevet déposées à l’étranger, près
de 200 ont été déposées selon le
système du Traité de coopération
en matière de brevets (PCT).

♦

>>>
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Lors d’une session spéciale, tenue
à Genève du 21 au 24 mai 2002, le
Comité permanent du droit des
marques, des dessins et modèles
industriels et des indications géo-

RECOMMANDATIONS
EN VUE DE LUTTER

CONTRE LE
CYBERSQUATTAGE

Legend

M. Francis Gurry,
sous-directeur général

de l’OMPI en compagnie
du secrétaire général

adjoint aux affaires
juridiques et conseiller

juridique de l’ONU,
M. Hans Corell
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graphiques (SCT) s’est penché sur
la question de savoir si les procé-
dures actuelles en matière de pro-
tection des marques contre leur
enregistrement abusif en tant que
noms de domaine devaient à l’ave-
nir être étendues à d’autres dési-
gnations. Les délibérations, qui ont
eu lieu sur la base du rapport con-
cernant le deuxième processus de
consultations de l’OMPI sur les
noms de domaine de l’Internet, ont
abouti à un certain nombre de re-
commandations qui, après examen,
seront soumises pour décision à la
prochaine Assemblée générale de
l’OMPI, à la fin du mois de sep-
tembre.

Le rapport portait sur les désigna-
tions telles que les noms d’organi-
sations internationales intergouver-
nementales, les noms de personnes,
les dénominations communes inter-
nationales (DCI) pour les substan-
ces pharmaceutiques, les indica-
tions géographiques, les noms de
pays et les noms commerciaux. Il
indiquait que, s’il existe des preu-
ves manifestes de l’utilisation abu-
sive de ces désignations dans le
système des noms de domaine
(DNS), le cadre juridique n’est pas
encore suffisamment développé
pour permettre l’adoption de nou-
velles mesures de protection à
l’égard de l’ensemble des désigna-
tions visées. Au cours de la seconde
des deux sessions spéciales convo-
quées par les États membres de
l’OMPI pour étudier le rapport, le
SCT s’est essentiellement employé
à déterminer les désignations qui,
parmi celles mentionnées ci-dessus,
méritaient à ce stade d’être proté-
gées dans le DNS, ainsi que les
modalités de cette protection.

Recommandations

De nombreux membres du SCT se
sont prononcés en faveur de la pro-
tection des DCI contre leur enre-
gistrement en tant que noms de
domaine, en vue de préserver l’in-
tégrité du système des DCI. Alors
qu’il était décidé de ne pas recom-
mander de forme particulière de
protection à ce stade, les membres
du SCT ont convenu que l’OMPI
continuerait, en collaboration avec

l’Organisation mondiale de la santé
(OMS), de suivre l’évolution de la
situation et qu’elle porterait, si be-
soin, à l’attention des États mem-
bres toute modification importante
à cet égard.

Les débats sur la question de sa-
voir s’il convenait de modifier les
Principes directeurs concernant le
règlement uniforme des litiges re-
latifs aux noms de domaine (UDRP)
pour les appliquer aux noms com-
merciaux n’ont pas abouti. Si un
groupe de pays a souhaité que les
noms commerciaux soient traités
de la même manière que les mar-
ques, d’autres pays ont estimé qu’il
n’existait aucune base juridique
internationalement reconnue en fa-
veur de l’extension du champ d’ap-
plication des principes UDRP aux
noms commerciaux. Le SCT a dé-
cidé que les États membres conti-
nueraient de suivre l’évolution de
la situation et se pencheraient de
nouveau sur la question au besoin.

Le comité a décidé de ne recom-
mander aucune mesure concernant
les noms de personnes.

Le SCT a convenu de ne pas pren-
dre de décision définitive en ce qui
concerne la protection des indica-
tions géographiques dans le DNS.
Certains membres ont considéré
que la question devait être exami-
née d’urgence, alors que d’autres
estimaient qu’un certain nombre de
questions fondamentales relatives
à la protection des indications géo-
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graphiques devaient être réglées
avant que la question de leur pro-
tection dans le DNS puisse être
abordée. Finalement, la session
spéciale a recommandé que l’As-
semblée générale de l ’OMPI
charge le SCT d’examiner, en ses-
sion ordinaire, la question de la
protection des indications géogra-
phiques dans le DNS pour décider
de la façon de traiter cette ques-
tion.

Les délibérations sur la protection
des noms et sigles d’organisations
internationales intergouvernemen-
tales  ont été ouvertes par
M. Hans Corell, secrétaire général
adjoint aux affaires juridiques et
conseiller juridique de l’ONU, qui
a fait une déclaration au nom des
conseillers juridiques du système
des Nations Unies. M. Corell a pré-
senté des preuves de l’utilisation
abusive de noms et sigles d’orga-
nisations internationales intergou-
vernementales dans le DNS et a

proposé des mesures pour régler
ce problème. Tous les membres du
SCT, à l’exception d’un seul, ont
appuyé une recommandation en
faveur de la protection des noms
et sigles d’organisations internatio-
nales intergouvernementales dans
le DNS grâce à une modification
des principes UDRP dans les cas
où leur enregistrement et leur uti-
lisation en tant que noms de do-
maine seraient incompatibles avec
les dispositions de traité applica-
bles, notamment l’article 6ter de la
Convention de Paris. Par ailleurs,
le SCT a recommandé que le sys-
tème à établir en vue de protéger
ces noms ne porte pas atteinte aux
privilèges et immunités accordés
aux organisations internationales
intergouvernementales en vertu du
droit international.

♦
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Les mesures visant à actualiser les
droits des organismes de radiodif-
fusion, ainsi que la question de la
protection des bases de données
non originales ont constitué les
principaux points inscrits à l’ordre
du jour d’une réunion du Comité
permanent du droit d’auteur et des
droits connexes (SCCR). Cette réu-
nion, tenue à Genève du 13 au
17 mai 2002, a réuni des délégués
de 77 États membres, y compris la
Communauté européenne,
huit organisations intergouverne-
mentales et 41 organisations non
gouvernementales. Les discus-
sions, intenses, ont été caractéri-
sées par un dialogue franc entre
les différentes parties prenantes,
notamment des décideurs politi-
ques et des représentants des or-
ganismes de radiodiffusion et de
branches d’activité connexes tel-
les que les industries musicale et
cinématographique.

MEILLEURE
PROTECTION POUR LES

ORGANISMES DE
RADIODIFFUSION?

Le comité a convenu d’une façon
générale de la nécessité de définir
et de préciser certains termes tels
que “organisme de radiodiffusion”,
“radiodif fusion”, “émission”,
“transmission”, “réémission”, “si-
gnal”, “signal antérieur à la diffu-
sion”, “diffusion en temps réel” et
“diffusion sur le Web”, compte tenu
de l’incidence des nouvelles tech-
nologies et de la nécessité de trou-
ver un équilibre entre les intérêts
des diverses parties prenantes et
ceux du public. Actuellement, la
Convention de Rome de 1961 sur
la protection des artistes interprè-
tes ou exécutants, des producteurs
de phonogrammes et des organis-
mes de radiodiffusion traite des
droits de propriété intellectuelle
des organismes de radiodiffusion.
L’adoption en 1996 du Traité de
l’OMPI sur les interprétations et
exécutions et les phonogrammes
(WPPT) a permis de moderniser et
d’actualiser les normes applica-
bles aux deux premières catégo-
ries de titulaires de droits; toute-
fois, les droits des organismes de
radiodiffusion ne sont pas pris en
considération dans ce traité.

Cependant, les progrès techniques
rapides ont donné naissance à de
nouveaux modes de transmission,
le numérique succédant à l’analo-
gique, et ont considérablement
élargi l’éventail de choix offerts aux
consommateurs sous la forme de
centaines de chaînes, interactives
ou d’une autre nature, et de nou-
veaux types de services d’informa-
tion et de divertissement fournis par
les organismes de radiodiffusion tra-
ditionnels. Au même moment,
l’Internet s’impose rapidement
comme un autre moyen de diffusion
de contenus protégés par le droit
d’auteur ou les droits connexes.

Ces faits nouveaux exigent que la
portée et la définition de la protec-
tion des émissions soient entière-
ment revues et adaptées aux réali-
tés pratiques du XXIe siècle. Un pro-
blème croissant de piratage de si-
gnaux, en particulier de signaux
antérieurs à la diffusion, dans de
nombreuses parties du monde né-
cessite que l’on discute de la nature
et de l’étendue de la protection des
émissions. Un document d’informa-
tion technique établi par l’OMPI et
décrivant les changements techni-
ques qui ont eu une incidence sur
les activités des organismes de ra-
diodiffusion depuis 1961, a été pré-
senté au comité afin de préciser de
nombreux points d’ordre technique.
Le SCCR poursuivra l’examen des
ces questions à sa prochaine réu-
nion en novembre 2002.

Bases de données non
originales

Le comité a également examiné la
protection des bases de données
non originales. Les compilations de
données, telles que les annuaires
téléphoniques, qui ne sont pas con-
sidérées comme suffisamment ori-
ginales pour être protégées par le
droit d’auteur, peuvent néanmoins
nécessiter une protection, car el-
les coûtent cher à réaliser mais
sont faciles à copier et à diffuser,
sur l ’ Internet,  par exemple.
Cinq études sur les répercussions
économiques et sociales d’une
telle protection dans les pays en
développement et les pays en tran-
sition, réalisées à la demande de
l’OMPI, ont été examinées par le
comité. Le comité poursuivra éga-
lement l’examen de cette question
à sa prochaine session.
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Le Traité de l’OMPI sur les inter-
prétations et exécutions et les
phonogrammes (WPPT), l’un des
deux principaux traités visant à
adapter le droit d’auteur à l’ère
du numérique, est entré en vi-
gueur le 20 mai 2002. Le premier
de ces traités connus sous le
nom de “trai tés Internet”,
le Traité de l’OMPI sur le droit
d’auteur (WCT), est entré en vi-
gueur le 6 mars 2002. Ces trai-
tés définissent le cadre juridique
de la protection des intérêts des
créateurs dans le cyberespace
et ouvrent de nouveaux horizons
aux compositeurs, artistes, écri-
vains et autres auteurs qui peu-
vent ainsi utiliser l’Internet en
toute confiance pour créer et dif-
fuser leurs œuvres et en régle-
menter l’utilisation dans l’envi-
ronnement numérique.

“Il s’agit d’un tournant décisif
dans l’histoire du droit d’auteur”,
a déclaré le directeur général de
l’OMPI, M. Kamil Idris. Il a sou-
ligné l’importance des nouvelles
règles énoncées dans le WCT et
dans le WPPT, qui visent à créer
un environnement favorable au
développement de l’Internet, du
commerce électronique et des
industries culturelles et de l’in-
formation. Le directeur général,
en appelant à leur ratification par
un plus grand nombre de pays, a
fait observer que “ces traités ne
seront pleinement efficaces que
s’ils sont largement reconnus
dans le monde entier”. Le nom-
bre de pays ayant ratifié le WCT
et le WPPT s’élève actuellement
à 35 et 34 respectivement.

ENTRÉE EN VIGUEUR
DU WPPT

WCT et WPPT

En marge de la réunion, s’est tenu un
séminaire intitulé “Le Traité de
l’OMPI sur le droit d’auteur (WCT) et
le Traité de l’OMPI sur les interpréta-
tions et exécutions et les phonogram-
mes (WPPT) : Possibilités et Enjeux”.
Des spécialistes venant des milieux
d’affaires, des milieux universitaires,
et d’organisations gouvernementales
et non gouvernementales ont
échangé des vues sur les possibili-
tés offertes par l’Internet tant aux
créateurs, qu’au secteur industriel et
aux consommateurs, et sur les défis
posés et les problèmes soulevés. Les
participants du séminaire se sont
également penchés sur l’incidence
de l’Internet sur la politique des pou-
voirs publics, ainsi que sur la mise
en œuvre des deux traités Internet
de l’OMPI.

Le séminaire, diffusé sur l’Internet,
ainsi que les documents d’informa-
tion technique sur les changements
concernant les organismes de ra-
diodiffusion depuis 1961 et les cinq
études sur la protection des bases
de données, peuvent être consul-
tés sur le site Web de l’OMPI à
l’adresse suivante : www.wipo.int

♦
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BREVETS : EXPLOITER
LE POTENTIEL DES

PRODUITS NOVATEURS

“De même que
l’énergie constitue le

fondement de la vie
elle-même, et que
les idées sont à la

source de l’innova-
tion, de même,
l’innovation est

l’étincelle vitale qui
inspire tout change-
ment, toute amélio-
ration, toute évolu-

tion d’origine
humaine”.

Theodore Levitt,
rédacteur en chef de la

revue The Harvard
Business Review.
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Le rythme de l’innovation et du
progrès s’est accéléré au point que
nous sommes entourés de nou-
veaux produits et services et que
nous ne pouvons plus nous tenir
au courant de tous les progrès et
de toutes les innovations sur le
marché. Toutefois, si innover est
une chose, empêcher des tiers de
bénéficier sans contrepartie des
fruits de l’activité novatrice d’un
individu est un autre problème. Nul
ne consacrera du temps, de l’ar-
gent et de l’énergie à mettre au
point une innovation si quelqu’un
d’autre peut immédiatement co-
pier son invention. C’est pourquoi,
dans un rapport intitulé Le rôle de
la propriété intellectuelle dans l’in-
novation établi par le Conseil de
la science et de la technique mis sur
pied par le premier ministre austra-
lien, il est notamment indiqué :

“La protection accordée par la lé-
gislation en matière de propriété
intellectuelle est très importante
pour les entreprises qui investissent
dans la recherche-développement
afin de mettre de nouveaux produits
sur le marché. Sans cette barrière,
l’innovation est comme une récolte
dans un champ sans clôture dans
lequel paissent librement les con-
currents qui n’ont pas contribué à
le cultiver”.

Les bénéfices de la commerciali-
sation réussie d’une innovation
peuvent être énormes, à condition
que les savoirs nouveaux ou origi-
naux incarnés dans un produit ne
soient pas copiés librement par des
concurrents sans scrupules. Le
système des brevets joue un rôle

crucial dans la réalisation de cet
objectif. Il énonce les règles du jeu
et permet de réduire l’incertitude
dans un marché qui, autrement,
aurait été fatal aux décisions d’in-
vestissement et à la compétitivité.

Les titulaires de brevets peuvent
empêcher des tiers d’utiliser leurs
idées, ou autoriser cette utilisation
contre paiement d’un droit unique
ou d’une redevance acquittée ré-
gulièrement. Ainsi, les brevets
donnent le droit, pendant une pé-
riode limitée, d’empêcher des imi-
tateurs, qui n’ont pris aucun risque
ni consenti d’investissement impor-
tant, de copier les résultats obte-
nus par les innovateurs grâce à la
recherche-développement.

Protection des brevets

En substance, le système des bre-
vets dote une invention de certai-
nes caractéristiques propres aux
biens tangibles, permettant ainsi de
réglementer, d’exploiter ou de ven-
dre sur le marché cette invention
ou les nouveaux produits obtenus
grâce à sa mise en œuvre. Ce sys-
tème permet de créer une
quasi-propriété ou une “marchan-
dise” à partir d’un savoir nouveau
et utile, ce qui facilite les transac-
tions de toutes sortes sur un nou-
veau produit  incarnant cette
quasi-propriété, l’invention elle-
même ou l’entité titulaire du bre-
vet. Un brevet empêche des tiers
de produire, d’utiliser, de vendre ou
d’exporter une invention, ou d’uti-
liser un procédé breveté, généra-
lement pendant une période de
20 ans. En échange de cette pé-
riode d’exclusivité, le titulaire d’un
brevet est tenu de divulguer l’in-
vention en totalité dans sa demande
de brevet.

Information en matière
de brevets

La grande majorité des brevets dont
la période de protection a légale-
ment expiré contiennent encore des
informations très utiles et intéres-
santes. Les brevets sont classés en
catégories distinctes, ce qui facilite
relativement la recherche d’infor-
mations pertinentes dans les quel-
que 40 millions de documents de
brevet délivrés ou enregistrés dans

le monde entier, et permet d’éviter
de déployer des efforts ou de con-
sacrer des ressources par ailleurs
limitées à une “réinvention”. Il con-
viendrait d’effectuer des recherches
approfondies et en temps opportun
dans la documentation en matière
de brevets, avant de prendre toute
décision cruciale relative à la mise
sur le marché d’une idée nouvelle.
Porter involontairement atteinte au
brevet d’un tiers peut constituer une
erreur coûteuse, susceptible de por-
ter un coup fatal à une entreprise au
demeurant saine et bien gérée.

Dans un premier temps, les recher-
ches effectuées sur l’information en
matière de brevets se limitaient à
définir l’“état de la technique”,
compte tenu du fait qu’un brevet
est délivré pour une invention qui
apporte une solution nouvelle et
non évidente à un problème tech-
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“Les brevets sont tout aussi cruciaux pour les
PME. C’est l’une des seules possibilités qu’elles
ont de s’assurer un marché pour leurs
innovations. Ainsi, des entreprises moyennes
très florissantes telles que Amgen et Genentec
étaient à leurs débuts de toutes petites
entreprises qui avaient un projet prometteur
qu’elles avaient protégé par un brevet. Sans
cette protection par brevet, elles n’auraient
pas pu lancer leurs produits sur le marché et,
aspect non moins important, elles n’auraient
pas non plus pu trouver de preneurs de licence
pour les commercialiser dans le monde entier”.

Brian Yorke, responsable de la propriété intellectuelle
à Novartis International AG
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nique. Une recherche dans les bre-
vets encore en vigueur peut per-
mettre de savoir  s i  quelqu’un
d’autre a déjà revendiqué l’idée
présumée nouvelle ou certaines
parties de cette dernière. La nou-
veauté d’un brevet est déterminée
à l’échelle mondiale et, à cette fin,
l’office chargé de l’examen des
brevets est tenu d’effectuer des re-
cherches dans toute la littérature
scientifique et technique perti-
nente, y compris dans la documen-
tation en matière de brevets.

Les entreprises du monde entier
consultent aussi les informations
contenues dans les documents de
brevet au moment de décider s’il
convient de déposer une demande
de brevet; elles utilisent également
ces informations comme un outil de
renseignement concurrentiel, en
vue de suivre l’évolution technolo-
gique, d’orienter les travaux relatifs
à leur invention en fonction des bre-
vets appartenant à des tiers, d’évi-
ter de porter atteinte aux brevets
appartenant à des tiers, de trouver
de nouvelles sources de technique
et de nouveaux partenaires, notam-
ment sur les marchés d’exportation,
de mettre des brevets en commun,
de concéder des licences récipro-
ques, de former des alliances stra-
tégiques et, surtout, d’accéder à l’in-
croyable quantité d’informations
techniques très utiles disponibles
dans le domaine public, sans deman-
der à quiconque une autorisation
préalable et sans avoir à payer de
droit ou de redevance.

Divulgation

Une question délicate à laquelle il
conviendra de répondre souvent est
celle de savoir s’il faut garder l’in-
vention secrète aussi longtemps que
cela sera nécessaire ou déposer une
demande de brevet. Dans beaucoup
de cas, une invention doit être te-
nue secrète, en d’autres termes elle
ne doit pas être divulguée, jusqu’à
ce qu’une demande de brevet pro-
visoire ou réglementaire ait été dû-
ment déposée. Certaines formes de
communication ne peuvent être
considérées comme une divulga-
tion, notamment :

v la communication interne entre
collègues ou employés de la
même organisation considérée
comme l’inventeur;

v une réunion avec des tiers dans
des circonstances où la confi-
dentialité est garantie (de préfé-
rence par écrit);

v des thèses soutenues sous mo-
ratoire;

v des documents destinés à être
publiés aux fins d’une demande
de subvention, à condition que
les destinataires et les exami-
nateurs de la demande soient
tenus de respecter le caractère
confidentiel de ces documents.

Dans la plupart des pays, le brevet
est délivré au premier déposant
d’une demande de brevet, à l’ex-
ception notable des États-Unis 
d’Amérique qui délivrent le brevet
au premier inventeur. Donc, il n’est
pas toujours facile de déterminer le
meilleur moment pour déposer une
demande de brevet. Cette décision
devient encore plus difficile à pren-

dre si une entreprise a des intérêts
directs ou indirects sur des marchés
à l’étranger. Bien que la plupart des
offices de brevets autorisent l’inven-
teur à déposer une demande de bre-
vet, la plupart des demandes sont
établies et déposées par un agent
de brevets ou un conseil en brevets
qui, outre la formation technique, a
les connaissances juridiques en
droit des brevets, ainsi que l’expé-
rience pratique et les compétences
nécessaires pour établir la de-
mande. Un conseil en brevets peut
guider une entreprise à travers le
processus de demande de brevet,
en particulier dans la partie la plus
déterminante qui consiste à définir
la portée de l’invention - les
revendications - de manière à lui
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La ville de Monterrey (Mexique) -
récemment désignée par la revue
Fortune comme la “meilleure ville
pour faire des affaires en
Amérique latine” - a accueilli un
atelier international sur la gestion
et la commercialisation des inven-
tions et des techniques, organisé par
l’OMPI du 17 au 19 avril 2002. Cet
atelier visait à fournir au secteur
privé, aux universitaires et aux ins-
tituts de recherche des informations
sur les principaux outils et straté-
gies en matière de gestion efficace
des droits de propriété intellectuelle
et de commercialisation des tech-
niques.

Le Tec de Monterrey, au cœur du
système universitaire mexicain qui
comprend 29 campus dans 26 vil-
les, a servi de cadre à l’atelier qui a
réuni plus de 350 participants de
14 pays différents d’Amérique latine.
L’université, qui joue un rôle de pre-
mier plan dans le domaine de l’en-
seignement à distance, a, grâce à
une transmission par satellite, dif-
fusé l’événement dans d’autres en-
droits du Mexique et dans des uni-
versités en Amérique latine, ce qui
a permis à environ 800 autres per-
sonnes de suivre l’atelier et d’y par-
ticiper. Le programme d’enseigne-
ment à distance du Tec de Monter-
rey est reçu dans 1280 endroits dif-
férents au Mexique et dans 159
autres endroits dans onze pays
d’Amérique latine.

L’atelier, organisé conjointement
avec l’Institut mexicain de la pro-
priété industrielle (IMPI) et le Tec
de Monterrey, était notamment axé

GESTION ET
COMMERCIALISATION
DE LA PROPRIÉTÉ
INTELLECTUELLE

>>>

assurer la propriété la plus grande
possible sur toutes les parties de
l’idée.

Comment utiliser
les brevets?

La concession sous licence de bre-
vets non essentiels peut constituer
une activité économique impor-
tante. L’année dernière, la société
IBM a recueilli plus de 1 milliard
de dollars É.-U. en droits de licence
auprès de plus de 1600 sociétés.
Les petites entreprises utilisent
leurs brevets non seulement pour
tenir leurs concurrents à distance,
mais aussi pour attirer les investis-
seurs. Des actifs solides en matière
de brevets peuvent constituer l’atout
le plus précieux d’une petite entre-
prise technologique. Dans ce type
d’entreprises, les brevets représen-
tent non seulement une force
sous-jacente, mais aussi un instru-
ment utile permettant de commer-
cialiser de nouveaux produits et de
faire la promotion de la nouvelle en-
treprise elle-même aux fins de son
acquisition par une société plus im-
portante.

♦

sur la manière d’apporter une aide
aux chercheurs, aux inventeurs et
à l’industrie locale. À cette fin, des
conférenciers et des spécialistes
de l’Allemagne, du Brésil, des
États-Unis d’Amérique, du Mexi-
que et de l’Uruguay étaient invités
afin de partager leurs données d’ex-
périence avec les participants.

Les débats sur les stratégies ont été
axés sur les politiques en matière
de propriété intellectuelle qu’il
conviendrait de mettre en place
dans les universités et les instituts
de recherche-développement en
vue de favoriser une utilisation et
une gestion plus adéquates des
droits de propriété intellectuelle et
la commercialisation des résultats
de la recherche et de la technique.
Les débats ont ensuite porté sur
l’évaluation et la valorisation des
inventions, les accords de licence
concernant les techniques créées
dans le cadre des programmes de
recherche des universités, les ser-
vices d’information en matière de
propriété intellectuelle et le rôle du
Traité de coopération en matière
de brevets (PCT) pour appuyer ces
stratégies.

♦

Pour en savoir plus sur différents as-
pects pratiques du système de la pro-
priété intellectuelle qui intéressent les
entreprises industrielles ou commer-
ciales, consultez le site Web de la
Division des petites et moyennes en-
treprises, à l’adresse www.wipo.int/
sme (pour l’instant en anglais et en
espagnol seulement). Le prochain ar-
ticle à paraître dans  "La propriété
intellectuelle au service de l’entre-
prise" traitera des droits d’auteur.
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Une conférence conjointe organi-
sée par l’OMPI et l’OMC (Organi-
sation mondiale du commerce)
pour la région arabe, sur la pro-
priété intellectuelle et la Déclara-
tion ministérielle de Doha, a réuni,
du 28 au 30 avril 2002, plus d’une
centaine de participants à Doha
(Qatar). La conférence, organisée
en collaboration avec le Ministère
qatarien de l’économie et du com-
merce, avait essentiellement pour
objectif d’examiner les résultats de
la quatrième conférence ministé-
rielle de l’OMC, tenue à Doha en
novembre 2001, d’évaluer les be-
soins futurs des pays arabes en
matière d’assistance technique et
d’étudier les moyens les plus ap-
propriés de renforcer la coopéra-
tion et la coordination entre les
pays arabes dans le domaine de la
propriété intellectuelle.

Son Excellence Sheik Hamed Bin
Faisal Al-Thani, ministre de l’éco-
nomie et du commerce, a pro-
noncé une allocution à la séance
d’ouverture de la conférence. Les
thèmes suivants ont été abordés
par les représentants de l’OMPI, de
l’OMC et d’autres conférenciers de
marque :

v Lois, règlements et directives en
matière de commerce électro-
nique.

v Procédure judiciaire en matière
de propriété intellectuelle : liti-
ges.

v Questions intéressant les pays
arabes dans le domaine de la
propriété intellectuelle.

CONFÉRENCE
CONJOINTE DE L’OMPI
ET DE L’OMC POUR LA
RÉGION ARABE

♦

Participants
de l’Arabie saoudite,
d’Oman et
du Qatar

v Les traités de l’OMPI relatifs à
la propriété industrielle et l’Ac-
cord sur les ADPIC.

v Protection des indications géo-
graphiques en vertu des traités
administrés par l’OMPI.

v Les travaux de l’OMPI et de
l’OMC dans le domaine de la
protection des savoirs tradition-
nels et du folklore.

v Mécanisme de règlement des
litiges de l’OMC : litiges dans
le domaine de la propriété in-
tellectuelle.

v Les dispositions de l’Accord sur
les ADPIC relatives à la protec-
tion des brevets au regard des
résultats de la Conférence mi-
nistérielle de Doha.

Première initiative conjointe de
l’OMPI et de l’OMC à l’intention
des pays arabes, la conférence a
favorisé une meilleure compréhen-
sion de la Déclaration de Doha et
de l’évolution récente dans le do-
maine de la propriété intellectuelle.
La conférence a également permis
de mettre en évidence les moyens

les plus appropriés de fournir aux
pays arabes une assistance tech-
nique dans les domaines considé-
rés comme des priorités.

Les principaux domaines qu’il con-
viendra de développer dans l’ave-
nir sont notamment les savoirs tra-
ditionnels, le commerce électroni-
que, l’utilisation du système de pro-
priété intellectuelle comme un outil
de développement économique
plutôt que comme un ensemble
d’obligations internationales et la
nécessité de mettre davantage en
valeur les ressources humaines en
vue de réaliser des progrès scien-
tifiques et techniques.

La conférence a également permis
de mieux comprendre le fonction-
nement de la procédure d’examen
dans le cadre du Conseil des ADPIC
de l’OMC, qui présente un intérêt
particulier pour les pays arabes
dont, pour la plupart, le Conseil des
ADPIC devrait examiner prochai-
nement la mise en œuvre de l’Ac-
cord sur les ADPIC.
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Lusaka (Zambie) a accueilli au dé-
but du mois de mai la dernière
d’une série de trois réunions visant
à fournir des informations sur le
programme de travail du Comité
intergouvernemental de la pro-
priété intellectuelle relative aux
ressources génétiques, aux savoirs
traditionnels et au folklore mis en
place par l’OMPI, et à faciliter
l’examen de ces informations par
les fonctionnaires nationaux, les
communautés traditionnelles et les
autres parties intéressées dans les
pays africains. Les réunions avaient
pour objectif de renforcer la capa-
cité des groupes concernés à par-
ticiper effectivement aux travaux
du comité intergouvernemental et
de les aider à élaborer des propo-
sitions et des points de vue spécifi-
ques sur les travaux du comité in-
tergouvernemental.

PROPOSITIONS RELATIVES
AUX SAVOIRS

TRADITIONNELS

La réunion de Lusaka était destinée
aux pays africains anglophones. Les
deux autres réunions se sont tenues
à Abidjan (Côte d’Ivoire), du 8 au
10 avril 2002, à l’intention des pays
africains francophones, et à
São Luís de Maranhão (Brésil), du
11 au 13 mars 2002, à l’intention des
pays d’Amérique latine, avec la
participation de six pays africains
lusophones.

Les points inscrits à l’ordre du jour
du comité intergouvernemental ont
été abordés à chaque réunion, no-
tamment les questions qui seront
examinées à la prochaine session,
ce qui a permis de recueillir toute
une série de points de vue et de pro-
positions spécifiques. Ces différents
points de vue et propositions ont
ensuite été réunis dans un projet de
document de travail unique présen-
tant la position du groupe des pays
africains, lors d’une réunion d’ex-
perts organisée à Addis-Abeba
(Éthiopie) par l’OMPI, en collabora-
tion avec l’Organisation de l’unité
africaine (OUA) et la Commission
économique pour l’Afrique (CEA).

En vue de bien préparer les réu-
nions, tous les participants avaient
reçu au préalable les documents
pertinents du comité intergouverne-
mental, ainsi que d’autres docu-
ments de travail, y compris le rap-
port des missions d’enquête et les
principaux traités administrés par
l’OMPI. Les réunions ont porté sur
les déclarations et recommanda-
tions formulées à la première ses-
sion du comité intergouvernemen-
tal et sur la résolution adoptée lors
de la consultation régionale sur le
folklore organisée en Afrique en
1999.

Les fonctionnaires de l’OMPI ont
assuré le secrétariat des réunions,
fourni des informations techniques
sur les thèmes pertinents et répondu
aux questions des participants.

Pays d’Amérique latine et
pays africains lusophones

Environ 530 participants du Brésil
et de 13 autres pays, principale-
ment d’Amérique latine et de pays
africains lusophones ont assisté, à
São Luís de Maranhão (Brésil), au
séminaire sur la préservation, la
promotion et la protection du folk-
lore et des savoirs traditionnels,
tenu du 11 au 13 mars 2002. Le
séminaire visait à analyser l’im-
portance culturelle, sociale et éco-
nomique des différentes expres-
sions culturelles traditionnelles et
à favoriser leur protection grâce à
une utilisation appropriée du sys-
tème de propriété intellectuelle.

Troupe nationale
de danse de

Zambie
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Les exposés ont été axés sur des
thèmes tels que les expressions du
folklore et le droit d’auteur, l’arti-
sanat et la propriété intellectuelle,
les droits moraux et la protection
de l’intégrité des expressions du
folklore, la préservation de la
biodiversité et la propriété intellec-
tuelle et les activités de coopéra-
tion de l’OMPI relatives au folk-
lore, à l’artisanat et aux savoirs tra-
ditionnels. Les participants venus
d’Angola, du Brésil, du Panama et
des pays andins ont fait des expo-
sés sur leurs données d’expérience
et leurs perspectives en ce qui con-
cerne la protection du folklore, de
l’artisanat et des savoirs tradition-
nels. Le séminaire a permis de sou-
ligner les défis posés aux pays en
développement dans ce domaine.

À l’issue de la réunion, les partici-
pants ont approuvé une déclaration
contenant un certain nombre de re-
commandations relatives aux sa-
voirs traditionnels.

Les deux réunions en
Afrique

La réunion tenue au mois d’avril à
Abidjan à l’intention des pays afri-
cains francophones, organisée en
collaboration avec l’Organisation
africaine de la propriété intellec-
tuelle (OAPI) et le Gouvernement
ivoirien, a réuni environ 49 parti-
cipants de 20 pays de la
région Afrique. L’Association pana-
fricaine pour l’art et les traditions
ancestrales (APA) a également par-
ticipé à la réunion.

Les représentants de 20 pays afri-
cains ont participé à la réunion or-
ganisée à Lusaka en collaboration
avec le Gouvernement zambien et
l’Institut national de la recherche
scientifique et industrielle de Zam-
bie. Les participants venaient des
offices nationaux de propriété in-
tellectuelle et d’autres services
compétents, tels que les adminis-
trations responsables de la culture
et de la diversité biologique. Trois
chefs traditionnels ont également
participé à la réunion.

Tant à Abidjan qu’à Lusaka, les par-
ticipants des réunions ont constitué
deux groupes, l’un étant chargé des
questions liées aux savoirs tradi-
tionnels et l’autre de celles relati-
ves aux expressions du folklore, ce
qui a permis d’élaborer des propo-
sitions et des points de vue spécifi-
ques, conformément aux objectifs
de la réunion. Comme pour la réu-
nion tenue à São Luís de Maranhão,
ces propositions et points de vue ont
été reproduits dans la déclaration
adoptée à l’issue de la réunion.

Réunion d’experts

La réunion d’experts a rassemblé
37 participants des pays suivants :
Afr ique du Sud, Cameroun,
Cap-Vert, Congo, Côte d’Ivoire,
Éthiopie, Mozambique, Ouganda
et Sénégal, ainsi que des représen-
tants du groupe des pays africains
à Genève, de l’Organisation régio-
nale africaine de la propriété in-
dustrielle (ARIPO) de la CEA et de
l’OUA. Ont également participé à
cette réunion 12 des participants
des trois consultations régionales
précédentes.

Comme précédemment indiqué,
cette manifestation visait à réunir
les déclarations formulées à l’is-
sue des trois réunions précédentes
dans un projet de document de tra-
vail présentant la position du groupe
des pays africains. Les participants
étaient tous des spécialistes dans
divers domaines d’action, ce qui a
accru l’intérêt de la réunion, ex-
trêmement productive. Sous les
auspices de l’OUA et de la CEA,
un document présentant la position
du groupe des pays africains a été
adopté. Ce document, actuellement
en mains du groupe des pays afri-
cains à Genève, pourrait être pré-
senté à la troisième session du co-
mité intergouvernemental (du 13 au
21 juin 2002).

Les questions suivantes ont notam-
ment été abordées au cours des
trois consultations régionales :
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Plus de 1000 inventions provenant
de 44 pays ont été exposées au
30e Salon international des inven-
tions de Genève, tenu au mois de
mai. Ce salon, l’un des plus impor-
tants dans le domaine des inven-
tions et des nouvelles techniques,
offre une excellente occasion aux
inventeurs du monde entier de pré-
senter leurs inventions et de pren-
dre contact avec des partenaires
commerciaux en vue de créer des
coentreprises ou de concéder des
licences. L’année dernière, le mon-
tant total des transactions réalisées
s’est élevé à plus de 30 millions de
dollars É.-U.. Un grand nombre
d’inventions, parmi les plus de
22 000 inventions présentées au
salon ces 30 dernières années, ont
connu un succès considérable à
l’échelle internationale.

Participation de l’OMPI

L’OMPI participe au salon depuis
1979 et a décerné environ 47 prix
aux meilleurs inventeurs sélection-
nés par le jury du salon lui-même.
Les prix ont été décernés à des in-
dividus,  dont 19 femmes et
quatre jeunes inventeurs, venant de
quelque 29 pays, pour des inven-
tions portant sur une large gamme
d’activités humaines. Par ailleurs,
33 lauréats étaient originaires de
pays en développement.

Voici quelques exemples de lauréats
du salon de Genève qui ont commer-
cialisé avec succès leur invention,
contribuant ainsi à changer et à amé-
liorer notre vie quotidienne :

30E SALON
INTERNATIONAL
DES INVENTIONS
DE GENÈVE>>>

1972 - 2002

Pour que les détenteurs des savoirs tra-
ditionnels, du folklore et de l’artisanat
puissent tirer pleinement parti du sys-
tème de propriété intellectuelle :

v il conviendrait de favoriser, grâce
à la coopération entre l’OMPI, les
gouvernements nationaux, les re-
présentants des titulaires légiti-
mes des droits et les organes con-
sidérés comme compétents, la
tenue de réunions, de séminaires
et de consultations régionales vi-
sant à mieux faire connaître les
questions relatives à la protection
des savoirs traditionnels, du folk-
lore et de l’artisanat et à encou-
rager l’étude et la divulgation de
ces questions;

v l’OMPI, en sa qualité d’institution
spécialisée des Nations Unies,
est invitée à réaliser des études
empiriques sur les biens intangi-
bles susmentionnés et à œuvrer
à l’adoption dans les meilleurs
délais de directives sur la protec-
tion juridique internationale con-
sidérée comme la plus utile et
appropriée;

v il conviendrait d’appuyer les ef-
forts déployés par le Comité in-
tergouvernemental de la pro-
priété intellectuelle relative aux
ressources génétiques, aux sa-
voirs traditionnels et au folklore,
qui constitue l’instance la plus
appropriée de discussion et
d’échange de vues sur la protec-
tion de la propriété intellectuelle,
en vue d’obtenir des résultats po-
sitifs garantissant la protection
totale des diverses formes du pa-
trimoine culturel, dans l’intérêt
des peuples auxquels il appartient
et de l’humanité tout entière.

♦

v MM. Sa Deug Kim et Yong Gu
Park de la République de Corée
ont reçu le prix de l’OMPI en
1980 pour leur régulateur élec-
tronique pour lampes fluores-
centes, qui permet de réduire de
30% la consommation d’électri-
cité.

v Mme Yeun-May Choo de la Ma-
laisie a été lauréate du prix de
l’OMPI en 1994 pour sa décou-
verte d’un nouveau procédé de
production d’huile de palme ri-
che en carotène, qui est utilisé
actuellement pour extraire de
l’huile de palme des dérivés très
utiles.

v En 1996, le prix de l’OMPI a été
décerné à M. Mustapha Dubies
de la Syrie pour un générateur
d’air chaud permettant de chauf-
fer des serres grâce à l’utilisa-
tion de résidus de fabrication
d’huile d’olive.

· L’année dernière, MM. Jorge et
Pablo Orihuela du Pérou ont
remporté le prix de l’OMPI pour
leur réalisat ion dénommée
ESCANIPLO, un nouvel outil de
construction facile à utiliser pour
mettre d’aplomb, aligner et éga-
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LE PRIX DE L’OMPI
POUR LES
INVENTEURS

Le prix de l’OMPI a été lancé
en 1979, dans le cadre des
mesures visant à stimuler l’ac-
tivité inventive et novatrice
dans le monde entier et à ac-
croître la notoriété des inven-
teurs. La médaille récompense
les inventeurs pour leurs créa-
tions et leur contribution à la
richesse et au développement
national, particulièrement dans
les pays en développement. Le
prix de l’OMPI consiste en une
médaille plaquée or et un cer-
tificat établi au nom du lauréat
et signé par le directeur géné-
ral; ce prix décerné à titre ho-
norifique est souvent accompa-
gné d’un montant symbolique
en espèces.

À l’heure actuelle, 689 prix ont
été décernés par l’OMPI à des
inventeurs et des innovateurs de
87 pays, dont 55 venant de pays
en développement. La plupart
de ces lauréats ont été récom-
pensés à la demande d’organis-
mes nationaux ou régionaux
œuvrant à la promotion des
activités d’invention et d’inno-
vation.

Le lauréat de l’OMPI,
M. W. W. Alwis
de Sri Lanka

liser des ouvrages en briques et
pour calibrer des joints de mor-
tier, ce qui permet de doubler la
productivité et d’améliorer la
qualité.

Pour beaucoup de ces inventeurs,
la nécessité a assurément été à
l’origine de l’invention, allumant la
flamme de l’inspiration qui a abouti
à leur invention. D’autres ont con-
sacré des années à la recherche-
développement, mettant et remet-
tant à l’essai chaque nouvelle mo-
dification de leur invention afin de
trouver la bonne solution. Le prix
de l’OMPI a permis de susciter et
d’accroître la reconnaissance pu-
blique des inventeurs et de leur
travail.

Cette année, l’OMPI a tenu un
stand en commun avec l’Office
européen des brevets et plusieurs
autres offices nationaux de pro-
priété intellectuelle. De nombreux

inventeurs ont visité le stand et ont
posé des questions sur les servi-
ces en matière de brevets et le
Traité de coopération en matière
de brevets (PCT). L’OMPI a décerné
des prix à Mme Elana Ivanova de
la Russie pour un ensemble de so-
lutions écologiques et de désinfec-
tants à usage médical dénommés
Veltolen, Veltocept et Veltalex, et à
M. W. W. Alwis de Sri Lanka pour
une lampe à kérosène dotée de
caractéristiques de sécurité parti-
culières.

♦
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Depuis la mise en service réussie
du Centre WIPONET à Genève en
septembre 2001, quelque 35 offi-
ces de propriété intellectuelle qui

ACCÉLÉRATION
DE LA FORMATION
AU WIPONET ET DE
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Premier atelier
de formation au WIPONET

en avril à Genève

auparavant n’avaient pas accès à
l’Internet ont reçu le Kit WIPONET

qui comprend tout le matériel, les
logiciels et le matériel de forma-
tion nécessaires à la connexion à
l’Internet. Le processus de mise en
œuvre a débuté dans 43 autres of-
fices.

Formation au WIPONET

En vue d’utiliser efficacement le
WIPONET, les offices de propriété
intellectuelle nécessitent une for-
mation et des informations sur les
services offerts par le WIPONET

C’est pourquoi, chaque office na-
tional de propriété intellectuelle
désigne un fonctionnaire comme
coordonnateur pour le WIPONET,
qui reliera à terme tous les États
membres de l’OMPI dans un ré-
seau sécurisé.

Chaque coordonnateur est respon-
sable du fonctionnement et de
l’utilisation du réseau dans l’of-
fice. Ces individus constituent un
lien vital entre le siège de l’OMPI
à Genève et chaque office de pro-
priété intellectuelle. L’OMPI a éla-
boré un programme de formation

de tous les coordonnateurs, qui
comprend un manuel, un matériel
de formation par ordinateur et un
service d’assistance.

Le manuel présente à l’utilisateur
les différents services offerts par
le WIPONET , et sa structure permet
d’assurer que les utilisateurs ne
reçoivent que les sections pertinen-
tes pour leur office. Le matériel de
formation par ordinateur sur
CD-ROM divise chaque service en
deux sections, proposant deux op-
tions de formation ainsi que des
exercices corrigés. Un service
d’assistance est également dispo-
nible sur appel à un numéro de té-
léphone local six jours par se-
maine.

Chaque coordonnateur participe à
une session de formation au
WIPONET. Les sessions de formation
durent deux ou cinq jours, les ses-
sions de cinq jours étant réservées
aux coordonnateurs ayant déjà reçu
le Kit WIPONET et qui nécessitent
une formation plus longue à son uti-
lisation. Les sessions de formation
permettent de mettre en évidence
les trois rôles différents des coor-
donnateurs, à savoir en tant qu’uti-
lisateurs du WIPONET, formateurs de
leurs collègues et administrateurs
du WIPONET au sein des offices de
propriété intellectuelle.

Rôle des coordonnateurs

En tant qu’utilisateur, le coordon-
nateur peut accéder à toutes les
fonctions du système, notamment
la distribution du courrier électro-
nique sécurisé, participer aux grou-
pes de discussion, accéder aux in-
formations par l’Internet et partici-
per aux cours de formation par or-
dinateur tels que ceux qui sont or-
ganisés par l’Académie mondiale
de l’OMPI.

La stratégie de formation au
WIPONET est fondée sur la mé-
thode de “formation des forma-
teurs”, les coordonnateurs formés
devant à leur tour devenir des for-
mateurs au WIPONET lorsqu’ils re-
tournent dans leur office national
de propriété intellectuelle. Cette
stratégie optimise la formation ré-
gionale en concentrant les efforts
sur des individus sélectionnés afin
de s’assurer que tout le personnel
recevra une formation lui permet-
tant d’utiliser le WIPONET .

Le rôle du coordonnateur comme
administrateur permet à tous les
offices de propriété intellectuelle
d’adapter les services offerts par
le WIPONET à leurs besoins parti-
culiers, comme la mise en place
de serveurs de liste ou de groupes
de discussion. L’administrateur est
également chargé de mettre à jour
le site Web de l’office de propriété
intellectuelle et les comptes des
utilisateurs, de veiller à la sécurité
et à l’intégrité du réseau et de dé-
centraliser les fonctions d’aide à
l’utilisateur et de maintenance.

Le premier cours de formation de
deux jours a eu lieu à Genève les
23 et 24 avril 2002 et a réuni les
coordonnateurs de huit offices de
propriété intellectuelle. Pour plus
de renseignements sur le WIPONET

veuillez consulter le site Web du
projet  à l ’adresse suivante :
www.wipo.net.

♦
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19CALENDRIER
des réunions

6 ET 7 JUIN
(GENÈVE)
Séminaire sur le système d’enregis-
trement international des marques
(système de Madrid)

Ce séminaire, qui se déroulera en
langue française, vise à faire mieux
connaître concrètement le système
de Madrid aux conseils en marques
qui utilisent ou utiliseront ce sys-
tème dans le secteur industriel ou à
titre indépendant. Ces séminaires
ont lieu régulièrement chaque an-
née, en français ou en anglais.

Invitations : Ouvert aux parties in-
téressées, moyennant paiement
d’un droit d’inscription.

10 - 14 JUIN
(GENÈVE)
Comité permanent des techniques
de l’information (SCIT) (septième
session plénière)

Le SCIT plénier prendra connaissance
des rapports de son Groupe de travail
sur les normes et la documentation et
de son Groupe de travail sur les pro-
jets relatifs aux techniques de l’infor-
mation et il poursuivra ses travaux,
commencés en janvier 2001, sur une
restructuration.

Invitations : En qualité de membres,
les États membres de l’OMPI ou de
l’Union de Paris; en qualité d’obser-
vatrices et certaines organisations.

13 - 21 JUIN
(GENÈVE)
Comité intergouvernemental de la
propriété intellectuelle relative aux
ressources génétiques, aux savoirs
traditionnels et au folklore
(troisième session)

Le comité poursuivra ses travaux sur
la base des résultats obtenus lors de
sa deuxième session.

Invitations : En qualité de membres,
les États membres de l’OMPI ou de
l’Union de Paris, et la Communauté
européenne; en qualité d’observatri-
ces, certaines organisations.

24 - 28 JUIN
(GENÈVE)
Groupe de travail sur la réforme sta-
tutaire (sixième session)

Le groupe de travail poursuivra ses
travaux sur la base des résultats ob-
tenus à sa cinquième session.
Invitations : En qualité de membres,
les États membres de l’OMPI ou des
unions de Paris ou de Berne.

27 ET 28 JUIN
(GENÈVE)
Atelier de l’OMPI à l’intention des
médiateurs dans les litiges de pro-
priété intellectuelle

Réunion annuelle destinée à toutes
les parties intéressées par les pro-
cédures de médiation de l’OMPI.

Invitations : Ouvert aux parties inté-
ressées, moyennant paiement d’un
droit d’inscription.

1ER ET 2 JUILLET
(GENÈVE)
Atelier de l’OMPI à l’intention des
médiateurs dans les litiges de pro-
priété intellectuelle

Réunion annuelle destinée à toutes
les parties intéressées par les pro-
cédures de médiation de l’OMPI.

Invitations : Ouvert aux parties inté-
ressées, moyennant paiement d’un
droit d’inscription.

4 ET 5 JUILLET
(GENÈVE)
Séminaire sur le système d’enregis-
trement international des marques
(système de Madrid)

Ce séminaire, qui se déroulera en
langue anglaise, vise à faire mieux
connaître concrètement le système
de Madrid aux conseils en marques
qui utilisent ou utiliseront ce système
dans le secteur industriel ou à titre
indépendant. Ces séminaires ont lieu
régulièrement chaque année, en fran-
çais ou en anglais.

Invitations : Ouvert aux parties inté-
ressées, moyennant paiement d’un
droit d’inscription.

9 - 11 SEPTEMBRE
(GENÈVE)
Comité du programme et budget
(cinquième session)

Le Comité du programme et budget
est convoqué pour examiner des
questions concernant la nouvelle
construction.

Invitations : En qualité de membres,
les États membres du Comité du pro-
gramme et budget; en qualité d’ob-
servateurs, tous les États membres
de l’OMPI qui ne sont pas membres
du comité.

23 SEPTEMBRE -  1ER OCTOBRE
(GENÈVE)
Assemblées des États membres de
l’OMPI (trente-septième série de
réunions)

Certaines des assemblées se réuni-
ront en session extraordinaire, d’autres
organes en session ordinaire.

Invitations : En qualité de membres ou
d’observateurs (selon l’assemblée con-
sidérée), les États membres de l’OMPI;
en qualité d’observateurs, d’autres États
et certaines organisations.


